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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ÉTATS PARTIES À LA CONVENTION POUR 
LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Troisième session
Siège de l’UNESCO, salle II

22 – 24 juin 2010

Point 11 de l’ordre du jour provisoire :

Examen de la question d’une limite supérieure de sièges au Comité 
par groupe électoral
	Décision requise : paragraphe 6


1. A sa première session (27-29 juin 2006), l’Assemblée générale des États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a adopté son Règlement intérieur. Conformément à l’alinéa (ii) de son article 13.2, les 24 sièges au Comité sont répartis entre les groupes électoraux au prorata du nombre d’États parties de chaque groupe électoral. L’Assemblée générale a décidé qu’au terme de cette répartition un minimum de trois sièges est attribué à chacun des groupes, mais a laissé ouverte la possibilité que soit ajouté à l’article 13.2 un alinéa établissant une limite supérieure au nombre des sièges qui peuvent être attribués à chacun des groupes électoraux au Comité intergouvernemental. L’Assemblée générale avait alors décidé d’examiner cette question à nouveau à sa prochaine session, et précisé que la décision à ce sujet devrait être adoptée à la majorité simple (résolution 1.GA 3).

2. Lors de sa session suivante, le 9 novembre 2006 (1ère session extraordinaire), l’Assemblée générale a de nouveau décidé d’examiner la question d’une limite  supérieure à sa prochaine session réitérant que si une décision était prise sur ce sujet, elle devrait être adoptée à la majorité simple (résolution 1.EXT.GA 3). 
3. Lors de la deuxième session de l’Assemblée générale (16-19 juin 2008), la Convention comptait 93 États parties. Par sa résolution 2.GA 9B, l’Assemblée a décidé d’examiner la question d’une limite supérieure à sa prochaine session. précisant que si une décision était prise sur ce sujet, elle devrait être adoptée à la majorité simple, et que cette question devrait être inscrite à l’ordre du jour et examinée avant les élections du Comité. La répartition proportionnelle des 24 sièges par groupe électoral au prorata du nombre d’États parties pouvait s’établir de la manière suivante :
	Groupe électoral
	États parties
	% du total
	Sièges

	I
	11
	11,83%
	2.83

	II
	16
	17,20%
	4.12

	III
	20
	21,50%
	5.16

	IV
	13
	13,98%
	3.35

	V(a)
	21
	22,58%
	5.41

	V(b)
	12
	12,90%
	3.1

	Total
	93
	100%
	24


4. Au 24 juin 2010, 123 États sont parties à la Convention et la répartition des sièges par groupe électoral au prorata du nombre d’États parties pourrait s’établir de la manière suivante :

	Groupe électoral
	États parties
	% du total
	Sièges

	I
	15
	12.20%
	2.93

	II
	21
	17.07%
	4.10

	III
	25
	20.33%
	4.88

	IV
	21
	17.07%
	4.10

	V(a)
	26
	21.14%
	5.07

	V(b)
	15
	12.20%
	2.93

	Total
	123
	100%
	24


5. Les chiffres du tableau ci-dessus indiquent que tous les groupes électoraux disposent d’au moins trois sièges après répartition de ceux-ci au prorata du nombre d’États parties dans chaque groupe électoral. L’Assemblée générale voudra peut-être décider que le Règlement intérieur qu’elle a adopté à sa première session est propre à assurer une représentation géographique équitable, et pourrait donc souhaiter mettre un terme à l’examen de l’opportunité de fixer une limite supérieure au nombre de sièges par groupe électoral.
6. L’Assemblée générale souhaitera peut-être adopter la résolution suivante :
PROJET DE RÉSOLUTION 3.GA 11
Option 1

L’Assemblée générale,

1. Ayant examiné le document ITH/10/3.GA/CONF.201/11, 

2. Rappelant l’article 6 de la Convention,
3. Rappelant en outre ses résolutions 1.GA 3, 1.EXT.GA 3 et 2.GA 9B ainsi que l’article 13 de son Règlement intérieur,
4. Constate que sous sa forme actuelle, l’article 13 de son Règlement intérieur répond de manière adéquate à la nécessité d’assurer une représentation géographique équitable ;
5. Décide de ne pas établir de limite supérieure pour le nombre d’États membres de chaque groupe électoral pouvant être élus membres du Comité et, par voie de conséquence, de ne pas apporter de modifications à l’article 13.2 de son Règlement intérieur. 
Option 2

L’Assemblée générale,

1. Ayant examiné le document ITH/10/3.GA/CONF.201/11, 

2. Rappelant l’article 6 de la Convention,  

3. Rappelant en outre ses résolutions 1.GA 3, 1.EXT.GA 3 et 2.GA 9B ainsi que l’article 13 de son Règlement intérieur,
4. Décide de limiter à […] le nombre d’États membres de chaque groupe électoral pouvant être élus membres du Comité et d’amender l’article 13.2 de son Règlement intérieur : « 13.2 (iii) : aucun des groupes électoraux ne peut se voir attribuer plus de […] sièges ». 

